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PROCÈS-VERBAL 
Conseil de quartier de Val-Bélair 

Conseil d’administration 
 

Procès-verbal de la séance 
régulière du conseil d’administration  

du Conseil de quartier de Val-Bélair, tenue le 18 mai 2022 à 19 h 30,  
à la salle RC19 du Centre culturel Georges-Dor, 3490 route de l’Aéroport, 

Québec (Québec)  G3K 1X5 
 

SONT PRÉSENTS 
  
Mme Francine Dion Présidente 
Mme Julie Labonté Secrétaire 
M. Jean Thibault Trésorier  
M. Maxime Falardeau Administrateur 
M. Sylvain Gaumond Administrateur 
M. Charles Gillespie Administrateur 
Mme Jane Hicks Administrateur 
M. Stéphane Martin Administrateur 
 
Mme Bianca Dussault Conseillère municipale 

 

EST ABSENT 
 
M. Marc-André Ducharme Administrateur  
 
 
SONT ÉGALEMENT PRÉSENTS 
 
M. Michel Hubert Conseiller en urbanisme 
M. Jean-Sébastien Mathon Conseiller en consultations publiques 
Mme Caroline Ouellet Secrétaire de soutien 
 
3 citoyens sont présents à l’assemblée. 
 
IL Y A QUORUM 
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ORDRE DU JOUR 

 
Vous êtes conviés à la cinquième séance régulière de l’année 2022 du conseil 
d’administration du Conseil de quartier de Val-Bélair, qui aura lieu le mercredi  
18 mai 2022, à 19 h 30, à la salle RC19 du Centre culturel Georges-Dor, 3490 route de 
l’Aéroport, Québec (Québec)  G3K 1X5. 
 
 

1. Ouverture de l’assemblée 19 h 30 

2. Lecture et adoption de l’ordre du jour 19 h 31 

3. Consultation publique et demande d’opinion : Permettre le stationnement 
devant la façade de bâtiments principaux dans l’avenue des Affaires 19 h 35 

4. Discussion : comment le conseil de quartier peut consulter par lui-même 20 h 05 

5. Suivi du comité de sécurité routière 20 h 20 

6. Gestion de la page Facebook 20 h 30 

7. Période d’information de la conseillère municipale 20 h 40 

8. Questions et commentaires du public 20 h 55 

9. Adoption du procès-verbal de l’assemblée régulière tenue le 16 mars 2022 21 h 10 

10. Adoption du procès-verbal de l’assemblée régulière tenue le 20 avril 2022 
(après l’AGA) 21 h 15 

11. Information, correspondance et trésorerie 21 h 20 

12. Varia  21 h 25 

13. Levée de l’assemblée  21 h 30 

 
Francine Dion 
Présidente 

Pour de l’information, veuillez contacter : 
Jean-Sébastien Mathon, conseiller en consultations publiques, Service de l’interaction citoyenne 
Téléphone : 418-641-6411, poste 3249, jean-sebastien.mathon@ville.quebec.qc.ca  
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22-05-01 Ouverture de l’assemblée  
 
À 19 h 30, Mme Francine Dion procède à l’ouverture de l’assemblée en souhaitant la bienvenue 
à tous.  
 
 
22-05-02 Lecture et adoption de l’ordre du jour 
 
Il est proposé par M. Sylvain Gaumond, appuyé par M. Jean Thibault, d’adopter l’ordre du jour 
après avoir apporté les modifications suivantes : 

• Ajout du sujet « Différence entre modification de zonage et dérogation mineure » au point 4; 

• Décalage des points qui suivent à l’ordre du jour; 

• Ajout des sujets « Prochaine assemblée » et « Sécurité sur la rue de l’Escarpement » au 
point 13. Varia.  

 
 
22-05-03 Consultation publique et demande d’opinion : Permettre le stationnement 

devant la façade de bâtiments principaux dans l’avenue des Affaires 
 
Résolution CQVB-22-CA-24 
Il est proposé à l’unanimité de recommander au conseil d’arrondissement de La Haute-
Saint-Charles d’adopter le Règlement modifiant le règlement sur l’arrondissement de la 
Haute Saint-Charles sur l’urbanisme dans Val-Bélair (R.C.A.6V.Q.4) tel que révisé. 
La résolution est adoptée à l’unanimité. 
 
Le rapport de consultation est disponible en annexe.  
 
 
22-05-04 Différence entre modification de zonage et dérogation mineure 
 
M. Michel Hubert présente les règlements en vigueur en matière d’urbanisme à la Ville de 
Québec. Aussi, il précise les raisons pour lesquelles certains dossiers doivent faire l’objet d’une 
consultation préalable du conseil de quartier, principalement lorsqu’une demande touche le 
plan de zonage, soit au niveau de la grille de spécification (hauteur des bâtiments, 
stationnements, droits acquis, usages permis, etc.), ou lors de modifications réglementaires 
(modification permanente pour une zone complète ou un lot en particulier). Il fait savoir qu’il 
s’agit d’un processus très long qui peut prendre entre 9 et 12 mois et qui coûte entre 1 770 et 
5 300 $. M. Hubert présente ensuite les différentes étapes à franchir avant la décision du 
conseil d’arrondissement et la mise en vigueur des modifications requises.  
 
Il explique ensuite en quoi consistent les dérogations mineures, soit des modifications qui 
touchent une seule zone ou un seul bâtiment. Pour ces dossiers, le délai d’autorisation est 
d’environ 3 mois, au coût de 552 $. Aucune consultation du conseil de quartier n’est requise, 
ce dernier étant seulement informé qu’une demande de dérogation mineure sera soumise au 
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conseil d’arrondissement, pour adoption. Elles font toutefois l’objet d’une consultation publique 
auprès des citoyens, qui peuvent donner leurs commentaires par écrit, et d’une analyse par le 
comité de consultation d’urbanisme, qui en fera la recommandation au conseil 
d’arrondissement.  
 
Les membres remercient M. Hubert pour ces explications qui leur permettront assurément de 
mieux comprendre leur rôle au sein du conseil de quartier.  
 
 
22-05-05 Discussion : comment le conseil de quartier peut consulter par lui-même  
 
Le sujet est reporté à la prochaine réunion. 
 
 
22-05-06 Suivi du comité de sécurité routière 
 
M. Stéphane Martin mentionne qu’il est difficile de trouver une disponibilité commune pour les 
directions des écoles impliquées dans le projet. Une nouvelle tentative sera faite pour débuter 
l’organisation de l’activité avant la fin de l’année scolaire.  
 
 
22-05-07 Gestion de la page Facebook 
 
Le sujet est reporté à la prochaine réunion. 
 
 
22-05-08 Période d’information de la conseillère municipale 
 
Mme Bianca Dussault revient sur les articles publiés récemment dans les journaux en lien avec 
l’organisation de party dans le quartier. Elle précise qu’elle a participé à une rencontre avec le 
commandant du Service de police de la Ville de Québec qui lui a assuré qu’une stratégie visant 
à assurer la sécurité des citoyens est prête à être déployée et que des agents de sécurité 
seront présents sur place.  
 
Elle mentionne également qu’une réfection majeure du skatepark est prévue en 2023, et qu’un 
budget de 697 000 $ est réservé à cette fin.  
 
Le nettoyage des rues avance rondement, les secteurs industriels et la piste cyclable étant 
terminés. Le nettoyage des quartiers résidentiels devrait être terminé d’ici la fin du mois.  
 
Enfin, le 17 juin prochain, elle sera invitée à une rencontre prébudgétaire avec l’administration 
Marchand, en préparation à l’adoption du Plan quinquennal d’investissement (PQI). D’ici là, elle 
demande aux administrateurs de lui partager leurs priorités d’investissement pour les 
prochaines années pour le secteur de Val-Bélair.  
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22-05-09 Questions et commentaires du public 
 
Aucune question n’est adressée. 
 
 
22-05-10 Adoption du procès-verbal de l’assemblée régulière tenue le 16 mars 2022 
 
Résolution CQVB-22-CA-25 
Il est proposé par M. Jean Thibault, appuyé par M. Stéphane Martin, de procéder à 
l’adoption du procès-verbal de la réunion du 16 mars 2022 tel que rédigé.  
La proposition est acceptée à l’unanimité. 
 
 
22-05-11 Adoption du procès-verbal de l’assemblée régulière tenue le 20 avril 2022 

(après l’AGA) 
 
Résolution CQVB-22-CA-26 
Il est proposé par M. Jean Thibault, appuyé par M. Sylvain Gaumond, de procéder à 
l’adoption du procès-verbal de la réunion du 20 avril 2022 après avoir apporté une 
correction à la page 3.  
La proposition est acceptée à l’unanimité. 
 
 
22-05-12 Information, correspondance et trésorerie 
 
Information 
 
Mme Francine Dion mentionne qu’une copie de la vidéo réalisée dans le cadre de l’activité 2021 
de sécurité routière a été transmise à l’organisme Accès transports viables qui tiendra sa 
9e édition du mois du vélo en mai 2022. 
 
De plus, elle fait savoir qu’un tour de quartier est prévu le 25 mai prochain au cours duquel elle 
pourra présenter notamment le réseau cyclable de Val-Bélair à un représentant de la Table de 
concertation vélo. 
 
Correspondance 
 
Depuis la dernière réunion, Mme Francine Dion et la Ville de Québec ont transmis quelques 
documents d’information aux membres, notamment : 

• L’annonce d’une formation sur la collecte des résidus alimentaires, le 2 mai 2022 à 19 h; 

• Un avis public pour des demandes de dérogations mineures pour les propriétés situées aux 
adresses suivantes : 1056 à 1061 rue du Charivari et 1247, boulevard Pie-XI Sud; 

• Le rapport annuel 2021 du Bureau de l’ombudsman de la Ville de Québec; 
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• Une vidéo promotionnelle du tramway de Québec; 

• L’annonce de l’ouverture d’une nouvelle boutique pour animaux à Val-Bélair. 
 
Trésorerie 
 
Le solde du compte était de 1 678,12 $ au 31 mars 2022, et de 1 479,67 $ au 30 avril 2022.  
 
Résolution CQVB-22-CA-27 
Il est proposé par M. Charles Gillespie, appuyé par Mme Jane Hicks, d’autoriser le 
paiement d’un montant de 95 $ (chèque # 224) à Mme Caroline Ouellet, pour la rédaction 
du procès-verbal de la séance du mois d’avril 2022. 
La résolution est adoptée à l’unanimité. 
 
 
22-05-13 Varia 
 

• Prochaine assemblée 
 
M. Jean-Sébastien Mathon informe les membres qu’une consultation publique est en 
préparation pour le 15 juin prochain, soit au même moment que la prochaine séance du conseil. 
Les membres conviennent de reporter la réunion au mercredi 22 juin 2022, à 19 h 30. 
 

• Sécurité sur la rue de l’Escarpement 
 
M. Charles Gillespie fait savoir qu’il a adressé une correpondance à la conseillère municipale 
pour dénoncer le manque de stationnements et l’absence de trottoirs sur la rue de 
l’Escarpement. Mme Bianca Dussault assure que le dossier a été pris en charge et qu’une étude 
de circulation sera réalisée.  
 
M. Gillespie mentionne également qu’une pétition est en cours de signature pour l’ajout d’un 
parc dans le secteur de la rue de l’Escarpement.  
 
Enfin, il demande s’il serait envisageable de limiter le nombre de constructions au même 
moment dans un secteur, et ce, afin de réduire les inconvénients liés au bruit engendré par la 
machinerie.  
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22-05-14 Levée de l'assemblée 
 
À 21 h 38, l’ordre du jour étant épuisé, sur proposition de M. Sylvain Gaumond, appuyé par 
Mme Jane Hicks, la séance est levée.  
 
Le procès-verbal est rédigé par Mme Caroline Ouellet et révisé par Mme Julie Labonté, 
secrétaire. 
 
 
 
Signature autorisée Signature autorisée 
Signature autorisée 
______________________________                            _____________________________ 
Francine Dion, présidente                         Julie Labonté, secrétaire 
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Permettre le stationnement devant la façade de bâtiments principaux 
dans l’avenue des Affaires 

Règlement modifiant le Règlement de l'Arrondissement de la Haute-Saint-Charles sur 
l'urbanisme relativement aux zones 66144Ip et 66157Ip, R.C.A.6V.Q. 317 
____________________________________________________________________________ 

Activité de participation publique 

Demande d’opinion au conseil de quartier de Val-Bélair 

Date et heure 

18 mai 2022, à 19 h 30 

Lieu  

Centre culturel Georges-Dor, 3490, route de l’Aéroport (salle RC19) 

Déroulement de l’activité 

1. Accueil et présentation des intervenants.  

2. Présentation du déroulement.  

3. Rappel du cheminement de la demande de modification à la règlementation 
d’urbanisme et du processus de consultation prévu selon la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme, la Charte de la Ville de Québec – capitale nationale du Québec et la 
Politique de participation publique de la Ville de Québec.  

4. Présentation des moyens utilisés pour informer le public de la consultation publique et 
de la demande d’opinion au conseil de quartier.  

5. Mention que la fiche synthèse présentant le projet de modification règlementaire est 
disponible en ligne.  

6. Présentation du projet de modification à la règlementation d’urbanisme par la 
personne-ressource.  

7. Mention que le projet de modification à la règlementation d’urbanisme contient des 
dispositions susceptibles d’approbation référendaire. Les modalités pour déposer une 
demande de participation référendaire ainsi que la carte des zones concernées et des 
zones contiguës sont disponibles pour le public.  

8. Période de questions et commentaires du conseil de quartier.  

9. Recommandation du conseil de quartier.  

Activité réalisée à la demande du : 

Conseil d’arrondissement de La Haute-Saint-Charles 

____________________________________________________________________________ 
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Projet 

Secteur concerné 

Les zones concernées sont situées environ à l’est et au nord du corridor des Cheminots, 

de même qu’au sud et à l’ouest de la Route de la Bravoure. 

Description du projet et principales modifications   

Afin de répondre à une demande visant un futur bâtiment de la microbrasserie 
Archibald, il est proposé de retirer l’interdiction de stationner devant la façade de 
bâtiments principaux dans une partie de l’avenue des Affaires. 

Le futur bâtiment commercial sera situé en face du 1665, avenue des Affaires, soit sur 
le lot 5 907 155 du cadastre du Québec. 

Ce projet contient des dispositions susceptibles d'approbation référendaire. 

Documentation disponible sur le site Internet de la Ville de Québec 

https://www.ville.quebec.qc.ca/citoyens/participation-citoyenne/activites/fiche.aspx?IdProjet=332   

___________________________________________________________________________ 

Participation 

Administrateurs du conseil de quartier : 

• Mme Francine Dion, présidente  

• M. Maxime Falardeau 

• M. Sylvain Gaumond 

• M. Charles Gillespie 

• Mme Jane Hicks 

• Mme Julie Labonté, secrétaire  

• M. Stéphane Martin 

• M. Jean Thibault, trésorier 

Conseillère municipale 

• Mme Bianca Dussault, conseillère du district de Val-Bélair et présidente de 

l’Arrondissement de La Haute-Saint-Charles 

Personne-ressource 

• M. Michel Hubert, urbaniste-conseiller en urbanisme, Division de la gestion territoriale 

Animation de la rencontre 

• M. Jean-Sébastien Mathon, conseiller en consultations publiques, Service de 

l’interaction citoyenne 

https://www.ville.quebec.qc.ca/citoyens/participation-citoyenne/activites/fiche.aspx?IdProjet=332
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Nombre de participants 

11 participants, dont 8 administrateurs du conseil de quartier, 2 citoyens et 1 représentant 
du promoteur 

____________________________________________________________________________  

Recommandation du conseil de quartier  

Le conseil de quartier de Val-Bélair recommande au conseil d’arrondissement de 
La Haute-Saint-Charles d’adopter le projet de Règlement modifiant le Règlement de 
l'Arrondissement de la Haute-Saint-Charles sur l'urbanisme relativement aux zones 66144Ip 
et 66157Ip, R.C.A.6V.Q. 317 
 

Options soumises au vote 

Description des votes 
Options Nombre de votes 

A.   8 

Accepter la demande  
Recommander au conseil d’arrondissement 
d’approuver le projet de modification à la 
règlementation d’urbanisme  

B.   0 

Refuser la demande  
Recommander au conseil d’arrondissement de ne 
pas approuver le projet de modification à la 
règlementation d’urbanisme  

C.   0 

Accepter la demande, avec proposition 
d’ajustement  
Recommander au conseil d’arrondissement 
d’approuver le projet de modification à la 
règlementation d’urbanisme, mais avec une demande 
particulière   

Abstention  0   

TOTAL  8   
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Questions et commentaires du public  
 

• Un citoyen souhaite obtenir plus d’information sur la règlementation actuellement en 
vigueur, il demande pourquoi certaines entreprises ont des droits acquis et des 
dérogations, par exemple un stationnement sur le côté, et d’autres n’en ont pas. 

Réponse de la Ville : Ces dispositions sont arrivées après les constructions et leur 
stationnement était déjà là. Ils ont donc un droit acquis. Cependant, s’ils ont un 
stationnement sur le côté et qu’ils veulent l’agrandir, ce n’est pas possible. 
L’entreprise aurait eu à demander une modification règlementaire comme celle 
qu’on vous présente ce soir. 

 
• Un citoyen demande pourquoi le terrain concerné a été choisi par Archibald pour 

construire son nouveau bâtiment. 

Réponse du promoteur : Ce terrain a été choisi parce qu’il est près de notre 
bâtiment actuel dans l’avenue des Affaires. 

 
• Le propriétaire d’une entreprise sur l’avenue des Affaires veut savoir si les gens pourront 

commencer à se stationner sur le bord de la rue. 

Réponse de la Ville : Il n’est pas interdit de stationner sur rue. Toutefois, le projet 
prévoit un nombre suffisant de cases de stationnement entre le bâtiment et la rue. 
De plus, comme il y a 5 commerces, ce sera plus facile de stationner dans le 
stationnement devant la porte plutôt que de marcher pour se rendre au commerce. 

___________________________________________________________________ 

Questions et commentaires des administrateurs 

• Un administrateur mentionne qu’il y a déjà des usages similaires dérogatoires dans ce 
secteur. 
Réponse de la Ville : C’est bien le cas. On vient rendre la localisation de cet usage 
associé conforme dans les deux zones. 
 

• Une administratrice veut savoir pourquoi cette prohibition présentement en vigueur 
existe si on peut la retirer avec une demande de modification règlementaire. Elle 
demande aussi s’il y a une notion de sécurité qui y est reliée. 
 
Réponse de la Ville : L’enjeu était plus de rapprocher les bâtiments de la rue et 
permettre une animation en bordure de rue plutôt que d’assurer la sécurité. C’est plus 

intéressant de voir des vitrines animées que des voitures stationnées. Les lots sont 
peu profonds dans ce secteur, cette norme avait été ajoutée dans les zones. Par 
rapport à la sécurité, on a constaté que c’est plus sécuritaire que les camions de 

livraison et les clients se stationnent à deux endroits différents, soit à l’arrière pour la 
livraison, et à l’avant pour la clientèle. 
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• Une administratrice demande si l’ajout d’arbres dans le projet est une obligation de 
l’entrepreneur ou si c’est volontaire. 
Réponse de la Ville : La vaste majorité des 80 arbres seront des arbres 
règlementaires, dont les 14 qui seront à l’avant. 
 

• Une administratrice demande si les opinions des citoyens corporatifs et ceux des 
citoyens résidants sont connus en ce moment, considérant que le conseil de quartier 
parle pour les citoyens. Elle demande aussi s’ils pourront s’exprimer dans les 
prochains jours. 
Réponse de la Ville : Les résidants qui sont près sont au sud du corridor des 
Cheminots et la modification touche les stationnements devant les commerces. 
Autrement dit, il y a le corridor des Cheminots et des bâtiments entre ces résidants et 
les endroits où la modification sera applicable. Des avis ont été envoyés aux résidants 

les plus près. Ils ont donc été invités ce soir et à s’exprimer en ligne du 19 au 25 mai. 
On ne sait pas ce qu’ils pensent, mais ils ont l’occasion de s’exprimer. De plus, le 
stationnement en façade plutôt qu’à l’arrière fera en sorte que ces citoyens seront 

encore moins impactés par ces déplacements de clients. 
 

• Une administratrice mentionne qu’un moteur diesel est beaucoup plus bruyant qu’un 
moteur à essence ou électrique. 
Réponse de la Ville : C’est vrai, mais cela fait déjà 20 ans que des entreprises sont 
installées. 

 
• Une administratrice ajoute que les arbres sont plantés pour couper le bruit. 

Réponse de la Ville : C’est vrai, et aussi pour préserver l’intimité en lien avec le 
corridor des Cheminots. 
 

• Un administrateur trouve que ça roule vite sur l’avenue des Affaires. Il aimerait savoir 
si la visibilité a été pensée pour les sorties qui sont dans la courbe de l’avenue des 
Affaires. 
Réponse de la Ville : Ce n’est pas une courbe très prononcée, mais on peut penser 
que plus il y aura d’entreprises, plus il y aura de la circulation et que les automobilistes 
rouleront moins vite. 
 

• Un administrateur demande si un des terrains au nord contient un bassin de rétention 
et si la Ville prévoit planter des arbres à cet endroit, ce qui réduirait la visibilité. 
Réponse de la Ville : C’est bien un bassin de rétention et c’est plus pour capter les 
eaux que pour planter des arbres et il ne doit pas y avoir d’obstacles pour que l’eau 
soit captée rapidement, mais on prend votre commentaire en note. 
Réponse du promoteur : La plupart des arbres seront plantés à l’arrière. 
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• Un administrateur trouve qu’il semble y avoir peu de cases de stationnement prévues 
pour cinq commerces dans un immeuble à deux étages. 
Réponse de la Ville : Il y en a suffisamment. Le nombre de cases de stationnement 
est toujours en fonction des activités prévues dans un bâtiment. Pour de l’industriel, 
c’est conforme. 
Réponse du promoteur : Cela dépendra des locataires. Certains n’auront pas besoin 
de cases de stationnement pour les deux étages. Par exemple, certains pourraient 
n’avoir que quelques employés au 2e étage et utiliser le rez-de-chaussée pour de 
l’entreposage. 
 

• Un administrateur aimerait savoir s’il y aurait de l’espace pour ajouter du 
stationnement par la suite. 
Réponse de la Ville : Ce qui vous est présenté est conforme. C’est calculé en 

fonction du nombre de pieds carrés du type d’activité. Il y a les cases 
« règlementaires » et il est possible en général, par exemple, d’ajouter des cases 
« excédentaires » sur le site lui-même ou sur un site adjacent. Il ne semble pas y avoir 

d’enjeu à ce niveau-là. 
 

• Un administrateur compte environ 40 cases de stationnement sur le plan présenté et 
demande si des gens pourront se stationner dans la rue si le stationnement est plein. 
Réponse de la Ville : Il n’y a pas d’interdiction de stationnement dans la rue, les gens 
pourront s’y stationner pour les rares cas où le stationnement serait plein. 

 
• Un administrateur trouve qu’il n’y a pas de place pour accumuler de la neige en hiver. 

Réponse de la Ville : Avec le nombre d’arbres, le stationnement, les voies de 
circulation et les débarcadères pour la marchandise, on peut présumer que la neige 
sera ramassée. 
 

• Une administratrice demande si la Ville devra ramasser la neige sur le terrain de la 
nouvelle bâtisse. 
Réponse de la Ville : Non, la Ville déneigera l’avenue des Affaires qui est classée 
« niveau un », donc elle est déneigée de façon prioritaire. Pour le déneigement sur le 
terrain, ce terrain appartient à l’entreprise et c’est sa responsabilité de le déneiger. 
 

• Une administratrice veut savoir comment le stationnement serait fait si la demande de 
modification règlementaire n’est pas acceptée et que le promoteur n’achète pas le 
terrain de la Ville. De plus, elle demande s’il serait possible de construire un plus petit 
immeuble pour avoir du stationnement si la modification n’est pas acceptée. 
Réponse de la Ville : Le projet est pensé pour recevoir de la clientèle dans chacune 
des 5 unités, par exemple, pour un distributeur ou une petite entreprise industrielle, le 
projet ne pourrait pas se réaliser comme présenté ce soir. Sans la modification 
règlementaire, aucun stationnement ne serait possible, et sans un nombre minimal de 
cases de stationnement, le projet ne peut pas se faire. 
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Réponse du promoteur : Sans modification règlementaire, on pourrait faire 

seulement deux commerces et ça ne permettrait pas de rentabiliser cet 
investissement. Si le règlement ne passe pas, on ne fait pas le projet. 
Réponse de la Ville : Si c’était une zone commerciale ou une zone qui autorise les 
bureaux, ce serait plus facile de prévoir une bâtisse de quatre étages pour avoir plus 
d’espace pour du stationnement. Toutefois, dans une zone industrielle on ne peut pas 
demander de faire du quatre étages et le promoteur n’a pas le choix de s’étendre en 
fonction de son besoin, ce qui laisse moins d’espace pour le stationnement. Il est 
aussi important penser qu’il faut de l’espace pour la livraison et que les débarcadères 
sont plus appropriés à l’arrière du bâtiment. 
 

• Une administratrice ajoute qu’avec la forme du parc industriel, fait en longueur, on ne 
peut pas faire ce que l’on veut, contrairement à un parc industriel en carré. Elle ajoute 
qu’il y a un ruisseau et le corridor des Cheminots qui amènent des limitations. 
Réponse de la Ville : Effectivement, du côté nord il y a le ruisseau près de la 
Route de la Bravoure et des zones inondables, puis du côté sud, il y a le corridor des 

cheminots qui limitent la grandeur du parc industriel. 
 

• Un administrateur se dit en accord avec le projet, mais veut savoir depuis combien de 
temps le règlement actuel est en vigueur. Il trouve que certaines entreprises qui ont un 
stationnement avant sont bâties depuis relativement peu de temps, environ trois ou 
quatre ans selon lui. 
Réponse de la Ville : Un ancien conseil de quartier avait recommandé de retirer le 
stationnement, probablement pour avoir une meilleure facture visuelle. Toutefois, à 
l’usage, on voit qu’une portion du parc industriel est difficile à développer à cause des 
droits acquis. 
Réponse du promoteur : On a bâti notre brasserie, aussi sur l’avenue des Affaires, 
en 2012, puis on l’a agrandi en 2017. 
Réponse de la Ville : Ils avaient un droit acquis. Un droit acquis s’applique à l’activité 
qui est devenue dérogatoire par un règlement. Donc tout ce qui était conforme avant 
l’adoption du règlement peut continuer à perpétuité tant que c’est la même activité. 
Cependant, pour quelqu’un qui construit, il n’y a pas de droit acquis. 
 
 

____________________________________________________________________________ 

Nombre d’interventions 

19 interventions 

_________________________________________________________________________ 
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Prochaines étapes 

Transmettre ce rapport à la Division de la gestion territoriale, à la Direction de 
l’Arrondissement des Rivières et au Conseil d’arrondissement de 
La Haute-Saint-Charles. 

____________________________________________________________________________ 

Réalisation du rapport  

Date 

10 juin 2022 

Rédigé par  

M. Jean-Sébastien Mathon, conseiller en consultations publiques, Service de 
l’interaction citoyenne 

Approuvé par : 

Mme Francine Dion, présidente du conseil de quartier de Val-Bélair 
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